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Î*V  EPRÉSEtîTANS  DU  PfiUÉtÉ, 

Lé  grand  nombre  de  projers  &:  mémoires  préfentél 
far  cette  intéreflante  partie  du  fervice  public,  tant  à l’Aflem- 
blée  conftituante,  qu’aux  légiflatures  qui  lui  ont  fuccédé, 
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la  divergence  des  opinions  que  la  difcqflion  a fait  naître, 
les  inrérêts  perfonnels  qui  s’y  gliffent  toujours , ne  peuvent 
qu’embarraffer  le  légiflateur  impartial  , obligé  de  donner 
fon  fuffrage  8c  de  choifîr  entre  pîufieurs  projets  celui  qui 
offre  le  moins  d’inconvéniens , ou  qui,  fupprimant  le  plus 
d’abus  > réuniroit  l’avantage  de  l’économie  8c  de  la  cé- 
lérité. 

Pour  bien  juger,  il  faut  tout  voir;  & pour  tout  voir,  il 
faut  du  temps  , fûr-tout  a celui  qui  n’a  point  aflifté  aux 
difcufîions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  fefîions  précédentes. 

Après  avoir  beaucoup  lu  , après  de  longues  méditations 
fur  la  réfoiution  qui  vous  eft  foumife  , comparée  à tout 
ce  qui  l’a  précédée  , enfin  après-  l’avoir  jugée  ifolément 
dans  le  dlence  du  cabinet  , je  viens  , citoyens  repréfen- 
tans  , vous  rendre  compte  de  mon  opinion  8c  du  réfultat 
des  obfervations  qui  lui  fervent  d’appui.  Veuillez  bien 
m’écouter  : je  prendrai  foin  , en  me  refTerrant , de  ne  pas 
fatiguer  votre  attention. 

Confidérant  d’abord  la  réfoiution  en  elle  - même  , j’y 
trouve  une  contradiction  frappante.  L’article  premier  main» 
tient  l’établi  dément  général  des  poftes  aux  chevaux  dans 
toute  l’étendue  de  la  République  ; l’article  II  défend  à 
tous  antres  qu’aux  maîtres  de  polie  d’établir  des  relais 
particuliers , ce  qui  s’étend  encore  a toutes  les  routes  ; 8c 
l’article  VI  veut  que  la  loi  du  12  feptembre  179!  , qui 
n’accordoit  la  conduite  des  malles  aux  maîtres  de  pofte  que 
fur  quarante  - une  routes  de  la  République  , abandonnant 
les  autres  routes  à l’entreprife , foie  maintenue  : il  me  paroît 
évident  que  ces  difpofitions  fe  choquent  8c  fe  détruifent 
mutuellement.  Si  la  loi  de  1,791  fubfifte,  il  eft  impodible  de 
laiflér  fubfifter  indéfiniment  la  défenfè  a tous  autres  qu’aux 
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maîtres  de  pofte  d’établir  des  relais  particuliers  fur  quelque 
route  que  ce  foit.  Si  vous  préférez  cette  défenfe  générale 
êc  indéfinie  , au  lieu  de  maintenir  la  loi  de  1791 , vous  ne 
pouvez  vousdifpenfer  de  la  rapporter  en  ce  qu’elle  ordonne , 
article  VII , que  le  tranfport  des  malles  , fur  d’autres 
routes  que  celles  défignées  dans  Tarticle  II  , fera  fait  par 
entreprife. 

Audi  le  rapport  de  la  loi  droit- il  prononcé  dans  le  projet 
de  réfoiution  préfenté  par  la  commiflion  du  Confeil  des 
Cinq-Cents;  & je  ne  vois  pas,  dans  les  opinions  impri- 
mées, qu’il  ait  été  propofé  , pour  amendement,  de  fubfti- 
tuer  au  rapport  de  la  loi  le  maintien  de  la  loi. 

Je  penfe  donc  avec  votre  coin  million  , citoyens  repré- 
fentans,  que  la  réfoiution  doit  erre  rejetée  , par  ce  feul 
motif  qu’elle  eft  en  oppofition  direéle  avec  la  1 >i  de  1791 
dont  elle  prononce  fimultanéinent  la  maintenue. 

Elle  doit,  de  plus,  être  rejetée  comme  contraire  à 
l’aéle  conflit  ut  ionnel. 

Ce  moyen  vifcéral  de  rejet  vous  a été  développé  par 
le  rapporteur  de  votre  commiflion.  Sans  répéter  ce  qu’il  a 
dit,  je  répondrai  à une  ob'jeéiion  propofée. 

L’art.  XLV,  a-t-on  dit , impofe  au  Di reâoire  exécutif 
l’obligation  de  remettre  annuellement  au  Corps  légifiatif 
l’état  des  penfions.  Il  eft  clair  , /ajoute-t-on , que  cet  érat 
n’a  pour  objet  que  de  faire  fanétionner,  par  une  loi  ex* 
prefte,  les  penfions  que  le  Direéceire  aura  été. d’avis  d’ae- 
cord-er  aux  poftülons  de  la  pofte  aux  chevaux. 

Je  ne  vois  pas  cette  idée  dans  l’art.  XIV  ; mais  y fût- 
elle  bien  clairement  exprimée,  re'préfentans  du  peuple,  je 
n’en  ferois  pas  moins  d’avis  que  la  réfoiution  .eft  inconûi- 
tiKionnelie , non  dans  l’art.  XIV,  mais  dans  Tart.  X,  où 
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je  lis , en  toutes  lettres , que  la  quotité  de  la  penfion  fera 
réglée  dans  tous  les  cas  par  le  Directoire  exécutif. 

Repréfentans  du  peuple  , prenons  garde  de  nous  accou- 
tumer inlenfiblement  à la  confufion  des  pouvoirs.  Tous  les 
gouvernemens  ont  une  pente  naturelle  à Tufurpationj  elle 
s’introduit  8c  fe  propage  malheureufement  par  la  feule 
force  des  chofes , indépendante  de  la  volonté  des  gou- 
vernans.  Je  dirai  plus , le  Corps  législatif  préparé  fouverïf$ 
lui-même  involontairement  ces  ufurpations  partielles  qui^ 
par  traie  de  temps,  forment  contre  la  liberté  une  rmlTe 
ppprelîlve.  Le  premier  abus  toléré , dit  J.  J. , en  amène 
un  autre , 8c  cette  chaîne  ne  finit  plus  qu’au  renverfement 
de  tout  ordre  8c  au  mépris  de  toute  loi.  Nous  ne  Taririons 
donc  être  trop  rigoureux  observateurs  de  1 ’aéle  çonftitu- 
tionnel. 

Aucune  partie  de  dépenfe  ne  peut  être  mife  à la  charge 
du  tréfor  public  fans  un  décret  du  Corps  légiûatif.  Art.  3i8, 
qui  prononce  la  forfaiture  contre  les  commifiaires  de  la 
tréforerie  nationale  qui  feroient  payer  quelque  fomme  que 
ce  foit , dont  la  dépenfe  ne  feroit  pas  autoiifée  par  décret. 

L’article  162  oblige  le  Directoire  à fournir  chaque  année 
Tétât  des  penfions  exïflantes  , amfi  que  le  projet  de  celles 
quil  croit  convenable  dy  établir.  Il  ré  fui  te  bien  clairement 
de  ces  expreflîons_,  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  les  cr:er,  mais 
feulement  de  les  propofer.  Il  eft  donc  évident  que  la  dif- 
polîtion  de  la  réfolution  qui  autorife  le  Directoire  à régler 
la  quotité  des  penfions  , lui  tranfmet  une  attribution  efifen** 
tielle  du  Corps  légiflatif  , contre  le  vœu  de  TaCte  confti- 
tutionnel. 

L’inconftitutionnalité  efi:  un  vice  radical  qui  me  détermi- 
nera toujours  contre  la  réfolution  la  plus  fagement  combinée 
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par  ailleurs;  8c  il  s’en  faut  bien  que  celle  du  i3  fméHdor  air, 
à mes  yeux,  ce  caractère  de  fagefte  qui  puifte  en  faire 
décréter  la  reproduéhon  fous  une  forme  plus  régulière. 

L’article  VIII  alloue  des  gages  aux  maîtres  de  pofte  : 
je  ne  puis  le  diftimuler  , citoyens  repréfentans , cette  libé- 
ralité nationale,  au  milieu  de  nos  befoins  les  plus  urgens, 
m’étonne.  L’établi Ifement  des  relais  eft  , dans  la  main  de 
la  nation,  un  privilège  ou  une  propriété  : dans  les  deux 
cas,  il  me  paroît  contraire  aux  intérêts  de  la  République 
de  donner  des  gages  aux  hommes  à qui  l’on  attribue  la 
jouilfance , foie  de  ce  privilège , foit  de  cette  propriété, 
nationale  ; c’eft  payer  un  titre  lucratif  à celui  i qui  on 
l’accorde , au  lieu  de  lui  en  faire  payer  la  valeur. 

Si  les  maîtres  de  pofte  faifoient  gratuitement  le  fervice 
de  la  malle,  il  parbîtrok  jufte  de  leur  accorder  des  gages 
en  indemnité  de  ce  fervice  : mais  ils  font  payés  pour  le 
tranfporc  des  dépêches  , comme  ils  le  font  pour  celui  des 
voyageurs,  & leurs  déclamations  exagérées  ne  me  perfua- 
deront  jamais  qu’iis  font  en  perte.  On  a cédé  trop  aveu- 
glément a ces  déclamations  deftittiées  de  preuve  & de  vrai- 
semblance : il  n’eft  pas  de  maître  de  pofte  , en  lui  fuppo- 
fant  de  la  conduire,  qui  n’ait  amélioré  en  peu  d’années, 
fa  fortune  dans  cette  profeffion  ; cetre  vérité  eft  fuffifam- 
ment  juftihée  par  les  faits.  J’en  conclus  qu’il  ne  leur  eft 
point  dû  de  gages,  8c  qu’il  feroit  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  juftice  qu’ils  payaient  la  valeur  du  privilège 
excluff  qui  leur  eft  attribué  par  les  articles  II  8c  III  de 
la  réfolinion. 

Ce  privilège  exclufif  a des  dangers  que  la  première  ré- 
folution  du  1 8 floréal  an  5 , rejetée  par  le  Confeil  des 
'Anciens,  avoir  prévus.  L’article  XVII  étoit  ainfi  conçu: 
Opinion  de  Jourdain,  A 3 
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« Dans  le  cas  où  les  maîtres  de  pofte  refuferoient  de 
» fe  conformer  aux  prix  & mefures  qui  leur  feraient 
» prefcrits  par  la  régie  , elle  pourra  traiter  avec  tous  autres 
» entrepreneurs , fans  pouvoir  néanmoins  outre-palier  le 
» prix  par  elle  offert  aux  maîtres  de  pofte.  » 

Pourquoi  la  nouvelle  réfolution  n’a-t-elle  pas  profité  de 
cette  fage  prévoyance  de  la  première?  Repréfentans  du 
peuple  , j’en  ai  en  vain  recherché  la  caufe.  Cet  article  XVII 
de  la  première  réfolution  n'avcit  point  été  combattu  ; la 
difpofition  m’en  paraît  néceflaire  pour  aflurer  le  fervice  de 
la  pofte  aux  lettres,  comme  concourant  a 1 aétion  du  gou- 
vernement. On  n’a  pas  même  prévu,  dans  la  nouvelle  ré- 
folution , la  poffibilité  du  refus  de  fervice  de  quelques 
maîtres  de  pofte , & elle  n'offre  contre  ce  refus  très- 
poftîble  aucune  ûifpofitiôtv  pénale.  Toutes  ces  omiflions 
font  autant  de  motifs  de  rejet. 

Mais  je  ne  combats  la  réfolution  propofée  par  les  vices 
de  détails  & par  les  omiffions  irréfléchies  quelle  préfente, 
que  dans  la  vue. d’amener  un  ordre  de  chofes  tout  diffé- 
rent ; & c’eft  en  quoi  , citoyens  repréfs  ntans  , je.  diffère 

de  l’avis  de  votre  commillïpn. 

J’en  préviens  le  Confeit  à l’avance  , les  idées  que>  je 
vais  développer  ne  m’appartiennent  point;  je  les  tiens  d’un 
ancien  adminiftrateur  des  mefTageries  fons  le  miniftère 
du  fage  Turgor.  Ce  citoyen  publia  en  1790  & fit  diltn- 
buer  à l’Affemblée  conftituante  plufieurs  mémoires  fur  la 
réunion  des  trois  fervices  des  portes  aux  chevaux  , de  la 
pofte  aux  lettres  & des  mefTageries.  Ce  projet  de  réunion 
fut  réalifé  en  1793  , niais  dans  des  principes  & fous  un 
régime  différens  du  plan  du  citoyen  Fenis-Saint  Viélour  ; 
c’eft  ce  plan  dent  je  defire  la  reproditélion. 


Les  meflageries  faifoient  en  1775,  fous  Turgoc,  le  1er- 
vice  de  la  porte  aux  lettres. 

Les  voitures  de  melTagerie,  plus  légèrement  contînmes, 
en  forme  de  berlines,  & conduite  pat  des  chevaux  de  porte, 
pourraient  faire  la  ptefque  totalité  du  femce  des  lettres 
dans  l’étendue  de  la  République,  avec  avantage  pour  les 
voyageurs , pour  les  portes  aux  chevaux  & pour  les  revenus 

de  l’État.  , . . . „ t „ 

La  première  économie  qui  en  réfulterott  ferait  celle  du 

fervice  des  deux  parties  par  les  mêmes  employés. 

Cette  réunion  préviendroit  la  fraude  que  commettent, 
refpcaivement',  & les  conduéteurs  de  la  porte  aux  lettres 

& les  entrepreneurs  des  meflageries. 

On  ne  peut  diflimuler  que  les  portes  aux  chevaux  font 
mal  con  Aimées  ; & cependant  elles  coûtent. à la  Répu- 
blique par  les  gages  que  la  nouvelle  réfolution  a fi  im- 
politiquement  confirmés  : il  ferait  poffible  de  les  mieux 
conftituer,  fans  dépenfe  pour  le  gouvernement. 

Qu’on  fupptime  le  privilège  des  martres  de  pofte,  & a 
République  n’aura  point  à payer  les  760,000  f anes  e 
dépenfe  que  ia  réfolution  propofe  de  décréter  ; fécondé 

économie.  ' . A 

D’où  viennent  les  plaintes  exagérées  des  maîtres  de  pofte  . 
Elles  011c  pour  caufe  ou  pour  prétexte  le  fervice  des  grands 
couriers  , qui  chargent  fans  ménagement  leurs  carioles  pour: 
leur  compte  perfomiel  , & 1 afliijemflèmenr  réfuîtànt-  de  la 
défunion  d’intérêts  entre  les  maîtres  de  porte , de  ramener 
leurs  chevaux  à vuide  ou  en  laifle. 

La  réunion  remédierait  a ces  inconvemens. 

Le  fervice  des  couriers  fe  fai  Tant  par  les  voitures  des 
meflageries  deviendroic  utile  aux  maîtres  de  porte  i au  lieu 
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de  leur  être  à charge;  & Il  feroit  poffibîe  de  combiner  la 
marche  des  voitures  de  manière  à ce  qae  les  chevaux  qui 
auroienr  conduit  une  voiture  en  ramena  de  ne  une  autre  au 
point  de  leur  départ. 

Ces  voitures  ne  feroient  chargées  que  des  voyageurs  3c 
de  leurs  facs  de  nuit  , dont  le  maximum  de  pefantenr  feroit 
réglé. 

Quant  aux  autres  effets  3c  aux  marchandées,  on  en 
chargeroit  des  fourgons,  dont  la  conduite  feroit  également 
confiée  aux  maîtres  de  polie  ,;  qu’on  afiujettiroit  à avoir  fix 
ou  huit  jumens  par  chaque  polie,  pour  les  mener  au  pas; 
ferviee  que  ces  jumens,  étant  même  pleines,  pourroient 
faire  fans  rifque,  puifque  dans  ce  même  état  les  cultiva- 
teurs les  emploient  au  labourage. 

Turgot  avoir  imaginé  de  confier  aux  maîtres  de  pofie 
l’entretien  des  chemins  d’une  pofie  à l’autre.  Cette  idée 
demanderoit  quelque  méditation.  Il  eft  certain  que  [les 
maîtres  de  poils  ont  plus  dhntérêt  que  nul  autre  individu 
au  bon  état  des  chemins  que  parcourent  leurs  chevaux  ; 
ils  ont  aufiî  plus  de  facilités  pour  la  furveillance  des  répa- 
rations „ 3c  plus  de  moyens  d’économie  en  faifant  fervir 
leurs  chevaux  3c  leurs  poftillons  à la  conduite  des  matériaux 
-nécefiaires. 

Eh  ! pourquoi  ne  les  chargeroit-on  pas  même  des  tranf- 
ports  militaires?  c’étoit  encore  un  des  projets  de  Turgot , fur 
lequel  je  n’infiilerai  pas. 

Mais  il  a été  démontré  par  des  tableaux  rédigés  avec  une 
très-févère  exaditude  & fervis  au  comité  des  finances  de 
l’Afiemblée  conftituante , que,  quoiqu’un  tiers  à peu  près 
de  l’ancien  territoire  de  la  France  n’eût  pas  été  monté  en 
polie , le  ferviee  des  mefiagenes  par  les  cheVaux  de  pofie 
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far  les  routes  montées  a produit , pendant  un  an  qu’a  duré 
cette  régie , environ  2.  millions  ; & en  porter  aujourd’hui 
le  produit  préfumé  au  double , ne  feroit  certainement  pas 
une  fuppofition  forcée. 

Du  moins  eft  il  indifpenfablement  néceftaîre  & trè>urgent 
de  donner  aux  poftes  aux  chevaux  une  conftitution  nouvelle 
& meilleure  que  le  régime  aétuel , & je  ne  penfe  pas  que  la 
réfolution  propofée  ait  atteint  le  degré  d’amélioration  dont 
ce  fervice  eft  fufceptible. 

Pourquoi  , par  exemple,  ces  in  fpe&eurs  généraux  , qui , 
réfidant  a Paris,  fe  bornent  à faire  une  ou  deux  tournées 
par  an  ( la  réfolution  borne  môme  leur  obligation  à une 
tournée  ) dans  leurs  départemens  refpe&ifs,  èc  qui  les  font 
fans  autre  foîlicitude  que  celle  d’être  payés?  Je  ne  puis,  re~ 
préfentans  du  peuple  , me  refufer  à l'idée  de  l’imperfeftioa 
de  cette  prétendue  furveillance , qui  cependant  coûte  à la 
République , fans  aucun  avantage  pour  le  fervice. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  charger  les  adminiftrations  cen- 
trales d’abord  de  la  reftauration  des  poftes  aux  chevaux,  &• 
fucceftivement  de  leur  furveillance  & de  leur  difcipline,  le 
tout  fans  augmentation  de  dépenfe  ? Elles  emploieroient  utile- 
ment les  connoi  (Tances  locales , dont  les  infpeâeurs  font  dé- 
pourvus y elles  y mettroient  un  intérêt  en  quelque  forte  per- 
fonnel,  & provoqueroient  routes  les  améliorations  dont  leurs 
adminiftrés  recueilleroient  les  premiers  fruits. 

La  feule  dépenfe  que  nécefticeroit  le  nouveau  régime  des 
poftes  aux  chevaux , feroit  celle  de  la  conftruétion  indifpen- 
fabîe  de  nouvelles  voitures  plus  légères  que  celles  dont  oti 
fe  fert  aéhieîlemenr.  Nous  avons  en'  France  de  ces  admi- 
rables berlines  angîaifes  qui  peuvent  nous  fervir  de  modèles 
a caufe  de  leur  légèreté.  Il  ne  faudroit  pour  monter  ce  fervice 
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q&e  deux  cent  cinquante  à trois  cents  voitures , qui , en  les 
portant  à 3?ooo  fr.  chaque,  ne  donneroient  que  y5o  i 
<joo,ooo  fr.  de  première  Sc  unique  dépenfe  bien  avanta- 
geufement  compenfée  par  une  économie  anuuelle  de  pareille 
fomme. 

Repréfentans  du  peuple,  je  m’empreffe  de  rentrer  dans 
les  bornes  de  nos  fondions , & je  ne  me  fuis  permis  cette 
excurfion  légère  que  dans  la  vue  d’utilifer  nos  travaux.  Vous 
avez  du  appereevoir  Textrême  fobriété  de  mes  paroles.  Puifle 
une  précifion  fi  rigoureufe  n’avoir  pas  nui  au  développe- 
ment des  idées  que  je  defirois  communiquer  à nos  collègues 
du  Confcil  des  Cinq-Cents  î 

En  deux  mors , la  réfolution  propofée  me  femble  vicieufe 
& inconftitutionnelle  : je  vote  pour  le  rejet. 


Nota.  La  réfolution  a été  rejetée  le  même  jour  18  vendémiaire. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


